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HAUT-COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE

EN POLYNESIE FRANÇAISE

Direction des actions de l'État

                             Bureau des affaires économiques et des entreprises




Papeete, le 22 septembre 2010
Point de situation sur la mobilisation du Fonds de secours pour l’indemnisation des victimes du cyclone Oli de février 2010

1. Catégorie de sinistrés et biens éligibles au fonds de secours

La circulaire ministérielle prévoit que le fonds de secours est dédié aux particuliers dans une situation économique et sociale délicate, et non assurés, pour leurs biens mobiliers de première nécessité (réfrigérateur, congélateur, lave-linge, four, literie, table et chaises, vêtements), ainsi qu’aux entreprises non assurées à caractère artisanal ou familial pour leurs outils de production ou d’exploitation.

Les services du Haut-Commissariat ont instruit les dossiers sur la base des déclarations contenues dans les dossiers de demande d’indemnisation des sinistrés. 

Des contrôles sur place ont été effectués par les services de police et de gendarmerie confirmant la réalité des dommages subis et les dossiers ont été examinés en commissions communales en présence de représentants de l’Etat et de la Polynésie française. 

Les 571 dossiers ont été successivement validés par la commission locale d’attribution des aides de l’Etat présidée par le Haut-Commissaire de la République en Polynésie française, et par le comité interministériel du fonds de secours.  
2. Données chiffrées

Le nombre de dossiers éligibles au fond de secours s’élève à 571 répartis comme suit :

	 
	Particuliers
	Entreprises
	Commune
	TOTAL
	%

	Archipel des Australes
	242
	23
	 
	265
	46%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Archipel des îles sous-le-vent
	198
	35
	 
	233
	41%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Archipel des îles du vent
	65
	7
	1
	73
	13%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	505
	65
	1
	571
	100%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	%
	88%
	11%
	0,2%
	100%
	 


Le montant total des indemnités s’élève à 89 869 810 FCFP sous réserve de la réception des pièces justificatives pour les derniers dossiers.

	 
	Particuliers
	Entreprises
	Commune
	TOTAL
	%

	Archipel des Australes
	302 317 €
	76 727 €
	 
	379 044 €
	50%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Archipel des îles sous-le-vent
	219 217 €
	77 852 €
	 
	297 069 €
	39%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Archipel des îles du vent
	43 605 €
	27 770 €
	5 622 €
	76 997 €
	10%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	565 139 €
	182 349 €
	5 622 €
	753 109 €
	100%

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	%
	75%
	24%
	0,7%
	100%
	 


=> soit une moyenne de 1 119 € (133 543 FCFP) par particulier sinistré et
334 770 FCFP  par entreprise sinistrée

2. Chronologie

· du 02 au 06 février 2010 : passage du cyclone Oli sur la Polynésie française

· 23 février 2010 : diffusion aux maires des communes de la procédure d’indemnisation « fonds de secours » 

· 24 février 2010 : envoi d’un communiqué de presse informant la population des démarches à entreprendre et installation de la commission locale d’attribution des aides de l’Etat

· du 24 février au 11 mars : dépôt des dossiers par les sinistrés dans les communes

· du 11 au 22 mars : contrôles effectués par les services de gendarmerie et de police, et examen des dossiers en commission communale avec la participation d’un représentant de l’Etat

· 22 mars au 27 avril : instruction des 757 dossiers déposés par les services du Haut-Commissariat (subdivisions administratives et bureau des affaires économiques et des entreprises)

· 27 avril : réunion de la commission locale d’attribution des aides de l’Etat et validation des dossiers retenus

· 6 mai : transmission du rapport « Fonds de secours » (expertise météorologique, évaluation des dégâts et modalités d’instruction des dossiers) à la DéGéOM par le Bureau des Affaires Economiques et des Entreprises

· du 02 au 10 juin : réunion du comité interministériel du fonds de secours et transmission du compte rendu aux services du Haut-Commissariat

· 25 juin 2010 : réception des crédits au Haut-Commissariat

· de juillet à fin août : versement des indemnités pour 95 % des dossiers

· septembre : versement des indemnités pour les derniers dossiers

=> soit un délai d’indemnisation des sinistrés de 7 à 8 mois

A titre de comparaison, le dédommagement opéré en 2007, à l’occasion de la dépression tropicale « ZITA », s’est achevé au terme de 10 mois d’instruction.
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